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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 22/11/2022 dans l'établissement SABLIERE
DE SIVEYRIE implanté SIVEYRIE 15150 NIEUDAN.  Cette partie « Contexte et constats » est publiée
sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

La visite intervient dans le cadre du programme national d’inspection. Elle a pour objectif de faire
un point d’avancement sur l’application du nouvel APC qui modifie partiellement les modalités de
remise en état et prolonge l’autorisation d’exploiter.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SABLIERE DE SIVEYRIE     
• SIVEYRIE 15150 NIEUDAN
• Code AIOT : 0005600736
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• Ied : Non

Le site  de Siveyrie  produit  exclusivement des  sables  de carrière  à  hauteur  de 100 000 t/an.  Le
périmètre inclus la zone d’extraction, la zone de traitement du sable, les bassins de décantation
ainsi que les zones remises en état.
L’APC de 2022 autorise l’arasement de la bande de 10 m constituant un front séparatif  avec la
carrière mitoyenne. La côte maximale sera ainsi ramenée à 555 m sur l’ensemble du linéaire de front,
les matériaux seront essentiellement destinés au remodelage du pied de front afin d’obtenir un
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pentage maximal de 35°, nécessaire à la stabilité pérenne des terrains.
Les travaux doivent être coordonnés avec l’exploitant de la carrière mitoyenne afin d’obtenir un
remodelage définitif et végétalisation courant 2026.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’Inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

  
   
2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

L’exploitation du site est en phase finale à l’Est du site. Le reste du site est d’ores et déjà remis en
état à l’exception de la plate forme de traitement et stockage des sables et du pied de front.
Une visite sur terrain permet d’échanger sur les opérations finales à entreprendre. La cuvette en
pied de front nécessite quelques reprises tout en conservant les zones stabilisées et végétalisées. Le
bassin de décantation est à conservé avec sans doute abaissement du trop plein pour ne laisser
qu’une faible hauteur d’eau tout en conservant un potentiel de décantation. Le bassin en pied de
plate-forme pourrait être en partie conservé. La piste d’accès à la zone d’extration serait conservée
mais abaissée en fin de piste pour obtenir une courbe harmonieuse en début de front.
Sur le front une concertation de calage des modalités d’exploitation de la partie sommitale du front
commun est nécessaire. Sur l’aspect calendrier, des travaux en fin d’été 2023 pour ce qui concerne
la partie principale paraît judicieuse.
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Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été donnée(s) 
Autre information

1     PC1     
Arrêté Préfectoral

du 20/08/2008,
article 1     

/     Sans objet     

5     PC5     
Arrêté Ministériel

du 22/09/1994,
article 16 bis     

/     Sans objet     

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

2     PC2     
AP Complémentaire

du 19/09/2022,
article 3     

/     Sans objet     

3     PC3     
Arrêté Préfectoral du
20/08/2008, article

16     
/     Sans objet     

4     PC4     
Arrêté Préfectoral du
20/08/2008, article

21     
/     Sans objet     

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

- extraction du gisement en phase finale
- calendrier à caler avec l’exploitant mitoyen, phase principale à envisager fin d’été 2023
- nécessité de concertation pour une mise en œuvre et un rendu optimal jusqu’à la re végétalisation
des terrains
- une attention particulière sur la sécurité des opérateurs lors des travaux au sommet du front
- remodelage du pied de front hors bassin possible tout en évitant les zones remises en état et
végétalisée

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : PC1

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/08/2008, article 1
Thème(s) : Risques chroniques, Nature de l’autorisation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Rubrique 2510-1 A – 100 000 t/an Rubrique 2515-2 D – 90 kW
Constats : 
Activités déclarées sur Gerep 2021 : absence de donnée sur la sablière de Siveyrie (n° 56 00736) 
Erreur de saisie à corriger sur la prochaine campagne
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

N° 2 : PC2

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 19/09/2022, article 3
Thème(s) : Risques chroniques, Remise en état
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Mesures spécifiques
Constats : 
L’exploitation du site est en phase finale à l’Est du site. Le reste du site est d’ores et déjà remis en
état à l’exception de la plate forme de traitement et stockage des sables et du pied de front.
Une visite sur terrain permet d’échanger sur les opérations finales à entreprendre. 
La cuvette en pied de front nécessite quelques reprises tout en conservant les zones stabilisées et
végétalisées. 
Le bassin de décantation est à conserver  avec sans doute abaissement du trop plein pour ne
laisser qu’une faible hauteur d’eau tout en conservant un potentiel de décantation. 
Le bassin en pied de plate-forme pourrait être en partie conservé. 
La piste d’accès à la zone d’extraction serait conservée mais abaissée en fin de piste pour obtenir
une courbe harmonieuse en début de front.
Sur le front une concertation de calage des modalités d’exploitation de la partie sommitale du
front commun est nécessaire. 
Sur l’aspect calendrier, des travaux en fin d’été 2023 pour ce qui concerne la partie principale
paraît judicieuse.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 3 : PC3

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/08/2008, article 16
Thème(s) : Risques chroniques, Garantie financière
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Renouvellement acte
Constats : 
Date échéance dernier acte = 2014 
conforme
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : PC4

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/08/2008, article 21
Thème(s) : Risques chroniques, Suivi de l’exploitation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Plan orienté sur fond cadastral
Constats : 
Plan 2021 disponible
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 5 : PC5

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 16 bis
Thème(s) : Risques chroniques, Plan de gestion des déchets inertes
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Plans et registres
Constats : 
Stériles composés essentiellement de boues ainsi que de terre végétale. 
 Plan (PGDI) à établir. 
Proposition d’intégrer les éléments nécessaires sur le plan d’exploitation.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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